discours 

DU  ROI, 
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A l’ouverture  du  Lit  de  Juftice  , tenu 
Verfailles,  le  8 Mai  1788. 

,,  Il  n’eft  point  d’écart  auquel  mon  Parlement  de  Paris  ne 
” ^ “te^n’élëwr  de  chacun  de  fes  Membres 

» demande  de  la  Nation. 


Paëlëmënst"novince  fe  font  permis  les  même, 

” P^^n  réfute  ™eto  & deftrées  ne  font 

„ ;i‘"e“îëmeS  exécutées,  que  les  meilleures  opérations 

::  [X?oj  pubUque 

” rnëis^rmëë  Peuples , je  me  dois  à moi-même  , je  dois 
„ à mes  Succeffeurs,  d’arrêter  de  pareils  écarts 
» J’aurois  pu  les  réprimer  ; ) aime  mieux  en  p 

” frii  été  forcé  de  ounir  quelques  Magiftrats  ; mais  les  aBes 
..  L rtgSur  répugimnt  à la  Lnté  , lors  même  quils  font 

” f j^nfv'luNonc  point  détniite  mes  Parlemens,  mais  les 
,,  ramener  à leur  devoir  & à leur  mftitution. 

„ Je  veux  convertir  un  moment  de  cnfe  en  une  epoque 

faiutaire  pour  mes  Sujets  j ^ 


l.,L 

W’ 
Vm#,  I 


» Commencer  îa  réformation  de  l’ordre  judiciaire  par  ceiIe 
» des  Tribunaux  qui  en  doit  être  la  baie  ; 

» Procurer  aux  jufticiables  une  juftice  plus  prompte 

» moins  difpendieufe  j i r i • 

» Confier  de  nouveau  à la  Nation  l’exercice  de  les  cirons 
» légitimes , qui  doivent  toujours  fe  concilier  avec  ks  miens. 

» Je  veux  fur -tout  mettre  dans  toutes  les  parties  de  la 
» Monarchie  cette  unité  de  vues  & cet  enfemble  , fans  lei- 
>>  quels  un  grand  Royaume  efi  affoibli  par  le  nombre  meme 
» & l’étendue  de  fes  Provinces. 

>>  L’ordre  que  je  veux  établir  n’eft  pas  nouveau  ; le  Parie- 
„ ment  étoit  unique,  quand  PhiUppe-le-Bel  le  rendit  fedema.re 
» à Paris.  Il  faut  à un  grand  Etat  un  feul  Roi,  une  ieuie  Loi  ^ 

» un  feul  enregiftrement , , , t j • 

Des  Tribunaux  d’un  refibrt  peu  étendu  charges  de  juger 
» le  plus  grand  nombre  des  Procès , _ r ' 

» Des  Parlemens  auxquels  les  plus  importuns  leront  re- 

.*>  fervés , 

>>  Une  Cour  unique  dépofitaire  des  Loix  communes  a tout 
» le  Royaume , & chargée  de  leur  enregiftrement, 

» Enfin  , des  Etats-Généraux  afîemblés  , non  une  lois , mais 
» toutes  les  fois  que  les  befoins  de  1 Etat  1 exigeront. 

>>  Telle  eft  la  reftauration  que  mon  amour  pour  mes  bujets 
» a préparée  & confacre  aujourd’hui  pour  leur  bonheur. 

» Mon  unique  but  fera  toujours  de  les  rendre  heureux. 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire  connoitre  plus  en 


» détail  mes  intentions  ». 


Discours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour  annoncer 
r Ordonnance  du  Roi  , fur  l’ adminiftranon  de  la  Jujbce. 


Messieurs, 

« Avant  d’exercer  aujourd’hui  dans  cette  Cour  la  plényde 
» de  fa  puiffance , le  Roi  s’eft  fait  repréfenter  daœ  fes  Confeils 
>1  les  plus  falutaires  Ordonnances  de  fes  Predecelleurs. 


» Sa  Maiellé  a reconnu  d’abord,  par  la  feule  infpeftion  de 
» leurs  enregiftremens  , que  l’autorne  ^ 

y>  obligée  de  fe  déployer  toute  entiere  pour  ordonner  aux 
» Parllmens  de  vérifier  la  plupart  des  Loix  qui  ont  afifirc  la 

” rCerèxamen'^a  dSrminé  Sa  Majellé  à faire  P““er,  en  fa 
» préfence,  plufieurs  nouveaux  Edits,  que  fa  fageffe  a conçus 

J»  pour  le  bien  de  fes  Peuples. 

» Ce  n’eft,  en  effet,  Meffieurs,  que  dans  cette  forme  ab- 
» folue,  ou  du  très-exprès  commandement  du  Roi,  que  font 
infcrites  dans  vos  regiftres  les  meilleures  Loix  de  cette 

” ^Ordonnance  de  Charles  V,  qui  fixe  la  majorité  des  Rois 

• tTSX*.ifdl’aiu.  vm,  O,  U a.  a ..  M». 

' f iSUmnced,  Louii  XII,  donnée  â 

„ L’Edit  de  François  I“,  portant  création  d un  Liem^nant 

„ Criminel  dans  chaque  Bailliage  &Senechauffee,  de  1525. 

» L’Edit  de  création  & l’Edit  d ampliation  des  Prefidiau.  , 

L’Ordonnance  d’Orléans,  de  Charles IX,  en  1560, 
L’Edit  de  Rouflillon,  de  1563  j,., 

» L’Ordonnance  de  la  même  annee  , fur  l abréviation  des 

” ^L’Etât  de  Charles  IX,  fur  la  Jurifdiaion  des  Juges- 

Confuls,  de  1563; 

„ La  Déclaration  fur  l’Ordonnance  de  Moulins , en  1 566 , 

» L’Ordonnance  de  Blois  , en  ï 579’  ^ ^ 

» L’Edit  d’Henri  III,  portant  étabiiffement  des  Greffes,  pour 
D les  cantrats  fujets  à retraits  lignagers,  de  ^ 

L’Edit  d’Henri  IV,  portant  création  des  Greffiers  Civils  6C 

» Criminels,  en  1597;  , . , -Vi-ntÊ 

» L’Ordonnance  de  Louis  XIII , fur  les  plaintes  des  Et 

M Générant,  en  1614;  . 

„ L’Edit 'de  Louis  Xni,  fur  le  Domaine,  en  1619  ; 

« L’Edit  de  Louis XIV,  contre  les  Duels,  en  1651  ; 


» L’Ordonnance  civile  de  Louis  XÎV . en  1 667  ; 

L’Edit  de  Louis  XIV,  portant  établiffement  des  Greffes 
» pour  la  confervation  des  hypotheques,  en  1673  ^ 

» L’Edit  pour  les  épices , vacations  & autres  frais  de  Juffice , 

» de  la  même  année 

» Enfin,  l’Edit  de  1774  5 qui  vous  a rétablis  dans  vos 
» fondions.  _ • j j- 

» Ces  exemples , Meffieurs , avertiffent  le  Roi  du  digne 
» ufage  qu’il  peut  faire  du  pouvoir  fiiprême , pour  le  bien  de 
» la  Nation.  ^ 

» Sa  Majeffé  doit  inconteftablement  la  Juffice  à fes  Peuples, 
w Mais  jufqu’à  préfent  cette  grande  prote0:ion  a été  trop 
» lente  & trop  difpendieufe  dans  fes  Etats. 

>>  Des  plaintes  univerfelles  avertiffent  depuis  long-tems  Sa 
0 Majeffé  de  plufieurs  abus  importans  en  ce  genre  ; & toutes 
» les  Provinces  de  fon  Royaume  lui  demandent  également 
» d’y  pourvoir. 

» En  matière  criminelle , vous  éprouvez  fouvent,  meilleurs, 

» que  vos  jugemens  portent  fur  des  délits  commis  à cent  lieues 

» de  la  Capitale.  . • • 1 c • 

» C’eff  de  la  même  diffance  qu’en  matière  civile , les  Suje^ 
» du  Roi  font  obligés  de  venir  folliciter  vos  Arrêts,  & ce  neft 
» bien  fouvent  qu’après  plufieurs  années  d attente  quils  par— 
viennent  à les  obtenir. 

» Des  conteffations , dont  le  plus  grand  nombre  eff  de  peu 
» d’importance,  les  afferviflent  à de  longs  & ruineux  féjours 
» dans  la  Capitale  j & l’art  inépuifable  de  la  chicane  applique 
» encore  à de  légers  intérêts  les  formes  lentes  des  difeuflions 
» les  plus  épineufes  & les  plus  compliquées. 

» Cependant  Sa  Majeffé  ne  vous  impute  point  ces  lenteurs  , 
» & Elle  fe  plaît  à rendre  aujourd’hui , Meffieurs , un  témoignage 
» folemnel  de  fatisfaélion  à votre  aêlivité  , à votre  zele,  à vos 

» lumières.  _ j n ' r • 1 

» Quoique  cet  inconvénient  d’un  trop  long  delai , loit  plus 

» mai  oué  dans  cette  Cour,  à caufe  de  l’immenlé  étendue  de  fon 
» reffbrt , Sa  Majeffé  n’ignore  pas  qu’il  fe  fait  encore  trop  lenur 
» dans  le  reffort  de  fes  autres  Parlemens.  . 


» Pour  y remédier,  le  Roi  seft  vu  réduit  à l’inévitable  cd.ter- 
» native , ou  de  multiplier  Tes  Cours  Souveraines  , ou  d'aug- 
» monter  les  pouvoirs  des  Tribunaux  du  fécond  ordre. 

» Ceft  ce  dernier  moyen  que  fa  fageffe  à jméféré. 

» En  conféquence  le  Roi  fe  détermine  à donner  une  corilH- 
n tution  nouvelle  à fes  Bailliages  j il  les  ■ autorife  tous  à juger 
» définitivement  les  conteftations  dont  le  fonds  n excédera  pas 
quatre  mille  livres. 

» En  même  temps,  & au-deffus  de  ce  premier  ordre  de  Bail- 
» liages,  Sa  Majefté  choifit  dans  les  Villes  les  plus  confidérables 
» de  votre  reffort,  les  Tribunaux  qui  y font  établis  , poui?  les 
>>  élever  à une  compétence  plus  confidérable  j & fous  la  déno- 
» niination  de  Grands-Bailliages,  iis  décideront  fans  appel  les 
» affaires  criminelles,  de  même  que  les  procès  civils  , iorfqiie 
V la  valeur  de  l’objet  contefté  ne  s’élèvera  pas  au-deffus  de  vingt 
mille  livres.^  _ 

n Ainff  Sa  Majeffé  vous  réferve , Meffieurs , en  matière  civile , 
» toutes  les  conteftations  qui  excéderont  cette  derniere  attribu- 
» tion , &de  plus , toutes  les  caufes  qui,  de  leur  nature , doivent 
» reffortir  à fes  Cours;  & en  matière  criminelle,  vous  connoî- 
>>  trez,  comme  par  le  pafte,  des  caufes  des  Privilégiés. 

>>  Par  cet  ordre  qu’Elle  preferit , SaMajeflé  vous  fixe  à vos 
véritables  fonctions. 

» Elle  conferve  aux  Eccléfiaftiques , aux  Genîiishommes  , & 
» à tous  ceux  de  fes  Sujets  qui  participent  à leurs  privilèges  , 
» le  droit  de  n’avoir  que  vous  feuls  pour  Juges  fuprêmes  en 
» matière  criminelle,  * , , 

» Elle  vous  attribue  également , en  matière  civile  , ÎCi  juge- 
» ment  définitif  des  grandes  affaires  , pour  iefqu  elles  fes  Cours 
ont  été  principalement  établies  , félon  les  termes  du  Roi 
» Henri  II , dans  l’Édit  de  création  des  Préfidiaux. 

» Le  Roi  regardant  comme  un  fage  principe  de  légiftation  , 
» de  foumettre  à deux  jiigemens  différens , les  qiieftions  d’une 
» certaine  importance  , affure  à tous  fes  Sujets  deux  degrés  de 
Jurifdiêfion  pour  les  affaires  de  cette  efpece. 

>>  Ainfi  Sa  Majefté  n’aboiit  aucun  Tribunal , n’exerce  aucune 
contrainte , & Elle  fe  borne  à rapprocher  la  Juftice  des  jufti- 
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» ciables , dans  les  mêmes  Tribunaux  qui  la  leur  rendent  depuis 
» iong-tems. 

» li  en  coûtera  aux  Peuples  beaucoup  moins  de  peine , de 
» tems  & de  dépenfe  pour  l’obtenir. 

» Quant  aux  Jugemens  criminels , quoique  la  vie  d’un  homme 
» foit,  aux  yeux  de  Sa  Majefté  , dun  prix  incomparabieinenî 
» plus  grand  que  les  propriétés  les  plus  importantes , de  fages 
» confidérations  ont  pourtant  déterminé  le  P«.oi  à accorder  le 
» dernier  reffort  aux  Grands-Bailliages  , en  matière  criminelle , 

» en  même  temps  qu’il  reftreint , en  matière  civile,  leur  droit 
» de  juger  fans  appel , à la  fomme  de  vingt  mille  livres. 

» Sa  Majefté  m’ordonne  de  vous  faire  connoitre  les  motiri 
» qui  Font  décidée  & raffurée  dans  cette  difpoiition  de  fa  Loi. 

» D’abord  , Meffieurs  , les  grandes  queftions  , en  matière 
» civile,  font  infiniment  plus  contentieufes  & plus  ambarraf- 
» fautes  que  les  caules  criminelles.  Les  artifices  de  la  plai- 
» doierie  tendent  encore  à les  compliquer  ; & comme  il  faut 
plus  de  lumières  & de  talens  pour  les  difcuter , il  faut  auffi 
>>  plus  de  pénétration  & de  favoirpour  les  réfoudre.  ^ 

» Les  Jurifconfultes  que  ces  queflions  favantes  exigent , fe 
» trouvent  rarement  hors  de  l’enceinte  des  Cours. 

» Les  procès  criminels  , au  contraire , dans  lefquels  ils  ne 
s’ao'it  que  d’éclaircir  & de  confiater  les^faits,  d après  les 
» témoignages  & les  preuves , & d’en  déterminer  Fefpece 
» & le  rapport  avec  la  Loi  , font  beaucoup  plus  fimples  de 
W leur  nature. 

Or , ce  n’eft  pas  tant , Meffieurs,  à l importance  des  quel- 
rions  qu’à  la  difficulté  de  les  juger,  que  le  Légiüateur  doit 
» avoir  égard,  en  affignant  à la  junfdiêtion  des  Tribunaux,  Ion 
»»  étendue  & fes  limites.  ^ 

» C’eft  d’après  ce  principe , que  nos  Rois  ont  accorde  le 
» droit  de  juger  fans  appel,  en  matière  criminelle , à plufieurs 
Tribunaux  particuliers  j tandis  qu’ils  n’ont  jamais  donné,  en 
»>  matière  civile,  aux  Juges  inférieurs , la  prérogative  du  der- 
nier  refibrt , que  pour  une  fomme  déterminée.  ^ 

» Ceft  encore  d’après  ce  principe , que  ces  memes  Juges 
H inférieurs  font  déjà  chargés  dans  le  Royaume  de  Finltruc- 


» tion  des  procès  criminels  -,  & c’ed  fur  la  foi  de  leurs  liimieies 
n & de  leur  intégrité  , que  les  Cours  prononcent , piiifque 
» c’eft  l’inflruélion  qui  détermine  le  jugement. 

» Ainfi,  MefTieurs,  tout  le  reffort  du  Parlement  fera  con- 
» fervé , mais  il  fera  partagé  en  Jurifdicfionî  nouvelles  , qui 
» rendront  l’Adminiflration  de  la  Juftice  , plus  facile  , plus 
» prompte  & moins  difpendieufe. 

» Des  CommifTaires  dignes  de  la  confiance  publique  , vont 
» parcourir , par  ordre  du  Roi , toutes  les  Provinces , pour  mar- 

quer  les  divifions  des  refforts , écouter  les  repréfentations  des 
H Wles  , & tracer  à la  fagc  ffe  de  Sa  Majeflé  la  route  qu  Elle 
» doit  tenir  dans  cette  diflribution. 

» Dès  que  ce  travail  fera  terminé  , le  Roi  diffribuera  conve- 
» nablement , & dans  le  nombre  néceffaire  , les  Tribunaux  in- 
» férieurs  : il  réduira  au  befoin  du  fervice , dans  chaque  Siège, 
» le  nombre  des  Officiers  fubalternes  de  la  Jiiflicei  & s’occu- 
» pera  enfin,  pour  la  réforme  des  prifons , d’une  nouvelle  Ad- 
» miniftration , qui  auroit  été  impraticable  fans  la  ffifrnbiition 
» des  procès  criminels  en  un  plus  grand  nombre  de  Tribunaux. 

» Tels  font,  Meffieurs , les  réglemens  préliminaires  qui  doi- 
» vent  préparer  & Emplifier  la  reforme  des  Loix  criminelles 
>>  & civiles. 

» L ereftion  des  Grands-Bailliages  facilitera  toutes  ces  ope- 
» rations  importantes  ; & en  acquittant  une  fi  grande  dette  de 
>>  fa  Juftice , le  Ptoi  aura  la  double  fatisfaftion  de  fiiivre  le 
» mouvement  de  fon  cœur  & d’exaucer  le  vœu  de  fes  Peuples. 


Discours  de  M,  le  Garde  des  Sceaux  , pour  annoncer  l Edit 
du  Roi,  portant fupprejfion  des  Tribunimx  d’ Exception. 

Messieurs, 

« Il  exifte  dans  le  Royaume  un  très-grand  nombre  de 
yi  Tribunaux  particuliers , qui  font  autant  d exceptions  à lAd- 
miniftration  de  la  Juftice  ordinaire. 

yy  La  plupart  des  Juges  qui  les  compofent , ne  font  pas 
» même  tenus  d’être  gradués. 
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» Tels  font  les  Bureaux  des  Finances  avec  ,1a  Chambre  du 
» Domaine  & Tréfor,  les  Jiirifdiftions  des  Traites , des  Gre- 
» niers  à Sel,  des  Eaux  & Forêts , & les  Ekaions. 

» Chaque  el^iece  d mtérêt  a , pour  ainfi  dire , les  Juges  par- 

» ticuliers  dans  les  Etats  de  Sa  Majeilé.  , t -rr 

» Les  Sujets  du  Roi  fe  méprennent  fouvent  fur  la  Juriidic- 
>>  tion  à laquelle  leurs  diverfes  caufes  appartiennent,  & ne 
» favent  à quel  Tribunal  ils  doivent  demander  juftice.  ^ 

» 1.1  réfulte  de  cette  multitude  de  Tribunaux  des  procès  con- 


» tinueis  de  compétence.  ^ i r 

» Tous  ces  Oflices  de  judicature,  dont  la  necefiite  dii^  ier- 
» vice  doit  feule  fixer  le  nombre  , font  également  onéreux 
» aux  Peuples  par  les  exemptions  dont  les  1 itulaires  ont  droit 
n de  jouir’,  & au  Pmi  lui-même  , par^  la  dépenie  annuelle  ' 
» aifils  impofeuî  au  Domaine  de  Sa  Majeile. 

» Pour  fimplifier  rAdmmi.il:ration  de  ki  Jufcice  dans  ion 
» Pvoyaume , le  Roi  veut , Meffipirs , que  iunité  des  Tribunaux 
n réponde  déformais  à runité  des  Loix. 

» Sa  Majeité  fupprime  donc  aujourd  liui  dans  fes  Etats  tous 
» les  Tribunaux  dVxception,  comme  Corps  de  Judicature  , U 
>>  elk  réunit  ces  lurifdiftions  particulières  aux  JuRices  ordi- 


» naires.  „ , ^ 

» Il  laffiî  fans  aonte , Meffieurs , d énoncer  ce  nouveau  oien- 

„ fait  du  Roi  pour  en  manifefter  l’utilité.  ^ -oi-A-n., 

» Mais  en  retirant  des  Tribunaux  d exception  la  Junfdiéhoii 
contentieufe  qui  trouble  le  cours  de  la  Juftice  la  fagefie 
» de  Sa  Maieilé  conCerve  & confirme  la  plénitude  de  leure 
„ pouvoirs,  dans  la  partie  d’Adminiftration  relative  à a 
„ police  & au  bon  ordre  qui  leur  eft  confie, 

» Juges  ordinaires  ne  pourroient  ni  furveiller,  ni  regÆr  avec 

» le  même  fuccès.  , , t i . 

n Le  Roi  va  multiplier , Meffieurs,  le  nombre  des  Juges  dans 
>>  les  Tribunaux  inférieurs  ^ Sa  Majefté  le  propole  d y admettre 
» ceux  des  Officiers  fupprimés  qu’elle  jugera  digne  de  la 
» confiance,  de  forte  qu’ils  auront  tous,  ielon  les  intentions 
du  Roi  , l’alternative  d’un  rpnplacement  ou  dun  rempour- 
femeat  fuccOüi. 


Discours 


Discours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , pour  annoncer  la 
Déclaration  du  Roi,  relative  à d Ordonnance  Criminelle. 

Messieurs, 

« La  néceffité  de  réformer  i’Ordonnance  criminelle  & le 
f>  Code  pénal , eft  univerfellement  reconnue. 

» Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet  A61:e  important  de 
Légillation  , & Sa  Majefté  a réfolu , dans  fes  Confeils , de 
» fe  rendre  au  vœu  de  fes  Peuples. 

» Sa  Majefté  a voulu  d'abord  qu’on  établit  dans  l’Ordon— 

» nance  criminelle  une  diftinélion  précife  entre  les  abus  qui 
» tiennent  à Fenfemble  de  la  Légillation  , & les  abus  qui 
» n’étant  pas  de  même  inhérens  à la  loi , peuvent  en  être 
» détachés  avant  la  rédaftion  générale  de  la  réforme. 

» Le  premier  & le  plus  allarmant  de  ces  abus  particuliers  , 

» celui  qui , fous  une  Légiftation  défeffueufe  , rendroit  tous 
» les  autres  irréparables , c’eft  la  difpofttion  de  l’Ordonnance , 
qui  enjoint  l’exécution  des  arrêts  de  mort,  dès  qu’ils  ont 
» été  prononcés. 

» C’eft  pour  prévenir  de  funeftes  erreurs  , qui  font  rares 
» fans  doute  , mais  dont  les  faftes  des  Tribunaux  ne  fourniifent 
» encore  que  trop  d’exemples , qu’en  accordanc  aux  Grands— 
» Bailliages  le  dernier  refîbrt  en  matière  criminelle , le  Roi 
n veut  afturer  à tous  les  condamnés  le  temps  néceftaire  pour 
y>  folliciter  fa  clémence  ou  pour  éclairer  fa  juftice. 

w Dans  cette  vue , Sa  Majefté  ordonne,  par  la  Loi  que 
» vous  allez  connoître , un  mois  de  furféance  pour  l’exécution 
» de  tous  les  arrêts  de  mort. 

» Cette  précaution , commandée  par  la  circonftance  , fera 
« également  précieufe  à conferver  après  la  réforme  des  Loix 
>•>  criminelles. 

» il  eft  notoire  en  effet , Meffieurs , que  dans  les  Etats  les 
n plus  éclairés  de  l’Europe,  tous  les  jugemens  portant  peine 
» de  mort , font  fournis  à l’autorifation  préalable  du  Souve- 
n rain.  B 


» C’eft  un  ufage  d’autant  plus  digne  de  paffer  en  Loi  dans^ 

» la  Pvionarchie  Françoife  que  le  droit  de  faire  grâce  étant  le 
plus  bel  attribut  de  la  royauté , cette  prérogative  devien- 
n droit  illufoire  , fi  les  jugemens  étoient  exécutés  avant  que 
» le  Prince  put  lavoir  qu’ils  ont  été  rendus. 

>>  Mais  en  s’alTurant  aind  pour  toujours  un  droit  dont  il  ne 
w veut  ufer  qu’avec  fagelTe  , le  Roi  autorife  néanmoins  l’exé- 
cufion  immédiate  des  arrêts  de  mort,  dans  les  cas  d’émeute 
» & de  rébellion , où  la  promptitude  des  fiipplices  peut  hâter 
le  rétablifiement  de  l’ordre. 

n En  accordant  à tous  les.  condamnés  un  mois  de  furféance, 

» le  Roi  a llatué  que  ce  délai  de  l’exécution  dateroit  du  jour 
« où  le  coupable  auroit  entendu  la  leélure  de  fon  jugement. 

Cette  difpofition  que  Sa  Majellé  avoit  profondément  mé- 
ditée  dans  fes  Confeiis  , a excité  vos  réclamations. 

Mais  vous  le  favëz  , Meffieurs  , la  confcience  des  cou- 
» pables , les  interrogatoires  qu’ils  ont  fubis , les  preuves  qu^ori. 

leur  a oppofées , leur  paffage  de  la  prifon  commune  dans- 
ai les  cachots , immédiatement  après  leur  condamnation , leur 
» renvoi  devant  les  premiers  Juges , enlin  je  ne  fais  quelle 
publicité  foudaine  que  les  décifions  de  la  Juftice  ont  corn- 
n munément  dans  l’enceinte  qui  raflemble  les  malfaiteurs , ne 
leur  laiflent  prefque  jamais  ignorer  leur  fort , dès  quil  elt 
» irrévocablement  fixé. 

L’état  habituel  des  ehofes  a donc  ki  préparé  d’avance  la 
w difpohtion  de  la  Loi. 

» ÎMais  quand  même  ce  feroit  une  innovation  , fi  elle  eiL 
» juile  & falutaire , la  compaflion  qu’on  lui  oppofe  a-t-elfe 
M droit  d’y  mettre  obftacle 

>1  Ce  n’eft  point  à de  tels  mouvemens'  que  le  Légiüateut 
» doit  fe  livrer. 

« Sa  compaffion  confiRe  d une  part  à diminuer  la  rigueur 
» des  peines  , autant  que  le  maintien  de  l’ordre  & de  la  iùreté 
» publique  lui  permet  de  les  modérer^  de  l’autre  , à ménager 
» aux  condamnés  tous  les  moyens  légitimes  d éviter  le  hip- 
» plice. 

» 11  eR  donc  effentiel , Meffieurs,  d’établir  un  ordre  nou- 
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w vea-u  où  k jugement  de  l’accufé  lui  foit  révélé , afin  qu’il 
» puiffe  profiter  Ôi:  du  délai  qu’il  a pour  fe  défendre  , & du 
» confeil  qu’il  a pour  s’éclairer, 

» N’y  eût-il , Mefiieurs , dans  tout  un  fiécle  qu’un  feul  in- 
>>  nocent  à qui  cette  lignification  anticipée  pût  conferver  la 
» vie,  c’eft  de  celui-là  que  le  Légiflateur  doit  s’occuper. 

» A la  fuite  de  ce  réglement , la  vigilance  du  Roi  s’eft  por- 
» tée  vers  d’autres  objets  non  moins  dignes  de  fa  lagefle. 

» Ainfi  Sa  Majefté  interdit  la  formule  adoptée  dans  la  ré- 
» daftion  de  vos  arrêts , pour  condamner  à mort  fut  ks^  cas 
» réfultans  du  procès^  ûms  articuler  les  crimes  que  vouspunifTez 
» au  nom  de  la  Loi. 

» La  dignité  même  de  vos  jugemicns  exige  l’énonciation 
V)  exprefTe  des  délits. 

» Quel  Tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la  prérogative 
» d’infliger  des  peines  capitales , fans  motiver  fes  arrêts 

» Le  Roi  a donc  penfé , Meffieurs,  que  toute,  condamna- 
tion  folemneile  , qui  met  la  peine  à la  jfiiite  du  délit , devoit 
» montrer  le  délit  à côté  de  la  peine. 

» Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des  coupa- 
» blés  , le  Roi  s’eft  occupé  des  dédommagemens  que  vous 
>>  décernez  aux  innocens , lorfqu’ils  ont  fubi,  fur  de  faux  in- 
» dices , les  rigueurs  d’une  pourfujte  ctiminelle. 

» Sa  Majeflé  a voulu  connoître  le  genre  des  réparations 
» que  la  Loi  devoit  leur  avoir  aflùrées. 

» Je  dois  le  déclarer  hautement,  Meffieurs,  Sa  Majefté  a 
» vu  avec  la  plus  grande  furpnfe  que  la  légifladon  de  fon 
» Royaume  n’ avoir  encore  rien  flatué  en  leur  faveur  , & que 
» s’il  ne  fe  trouvoit  pas  au  procès  une  partie  civile  qui  pût  être 
» condamnée  aux  mais  de  l’impreffion  & de  1 affiche  de  ces 
» jugemens  d’abfolution , cette  foible  indemnité  n etoit  pas 
» nriême  accordée  à rinnocençe. 

» Le  Roi  s’occupe  de  ces  réparations  , qu’il  regarde  comme 
une  dette  de  fa  judice. 

» Mais  -en  attendant  que  Sa  Majefté  puiffe  atteindre  ce 
» but  d’une  légiflation  vraimient  équitable,  qui  ^ prévoyant  la 
poffibilité  de  confondre  d’abord  finnnocent  d avec  le  mal- 


» faiteur , ne  fe  borne  point  à punir , & fe  croit  alors  obligée 
» à dédommager  j elle  veut  que  ces  Jugemens  d’abfolution 
» foient  imprimés  & affichés  aux  dépens  de  fon  Domaine. 

» Les  mêmes  coiifidérations  d’humanité  & de  juftice  qui 
» fuggerent  au  Roi  ces  précautions-  tutélaires  en  faveur  de 
» l’innocence , déterminent  Sa  Majefté  à lui  épargner  une 
» honte  qu’elle  fubit  quelquefois  devant  vous  ? & ceft  dans 
» ce  deffein  que  le  Roi  vient  d’abolir  l’ufage  d’interroger  les 
?■>  accufés  fur  la  Sellette. 

» Cette  formalité  fut  admife  dans  les  Tribunaux  comme  un 
» adouciffement  d’humanité  envers  les  pri  onniers , qui  corn- 
» paroiffoient  autrefois  chargés  de  fers  devant  leurs  juges. 

» Mais  dans  nos  mœurs,  la  Sellette  eft  devenue  une  véri~ 

» table  flétriffure. 

>>  L’Ordonnance  de  1670  y avoir  affuietti  les  accules  contre 
» lefquels  il  y aiiroit  des  conclufions  àpeine  affliftivej  lufage 

y a fournis  tous  les  accufés  contre  lefquels  il  y a des  conclu- 
» lions  à peine  infamante. 

>>  Cependant  le  Miniftere  public  eft  leur  partie , & non  pas 
» leur  juge. 

» Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur  imprimer , avant 
Vf  même  leur  jugement  , une  efpece  de  tache  déshonorante 
>>  par  le  feul  énoncé  de  fon  opinion , qui  n obtient  pas  tou- 
w jours  la  fanéfion  de  vos  arrêts. 

» Si  raccufé  eft  coupable , l’humanité  défend  de  le  troubierj. 
» & s’il  eft  innocent  , la  juftice  ne  permet  pas  de  le  flétrir. 

» Enfin  un  dernier  objet  de  réforme  préparatoire  a fixe  1 at- 
« tention  de  Sa  Majefté. 

>»  C^eft  la  queftion  préalable.  ^ ^ 

» Sa  Majefté  a confidéré  que  la  Loi  réprouvoît  elle-meme 
» ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité , puifqu’elle  frappe 
» de  nullité  les  aveux  que  le  patient  ne  ratifie  pas  quand  il  a 
» celTé  de  foufffir. 

» Que  ces  déclarations  arrachées  par  la  violence  de  la  dou- 
w leur  , & foutenues  enfiiite  par  la  crainte  d’être  remis  à la 
» torture , pouvoient  faire  tomber  les  juges  dans  les  erreurs  les- 
» plus  funeftes. 
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» Enfin  qu’il  fuffifoit  que  l’utilité  & la  neceffite  de  la  quev«. 
tion  préalable  fiiffent  conteftées  par  tant  de  réclamations, 
pour  que  le  Légiflateur  dût  elTayer  un  autre  moyen  d obtenir 
des  coupables  la  révélation  de  leurs  complices 
>>  Telles  font,  Meffieurs  , les  difpofitions  par  lefiquelles  Sa 
Majefté  commence  à procéder  à la  réforme  des  Loix  cri- 

T Tmis  les  temps  font  propres  fans  doute  à prévenir  le  mal 
& à faire  le  bien  i & lorfque  l’utilité  d’un  changement  dans 
la  légiflation  eft  manifefte,  & que  l’execution  eneft  poffible, 
c’efi  un  bienfait  pubhc  qu’il  ne  faut  jamais  difterer. 


Discours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , pour  annoncer  l Édit 
du  Roi,  portant  réduaion.  d’ Offices  dans  fa  Cour  de  P arlement 
de  Paris. 

Messieurs, 

« Les  principes  qui  forment  la  bafe  de  l’Ordonnance  du 
» Roi  fur  l’Adminifiration  de  la  Juftice  , appellent  les  confe 
quences  que  vous  allez  voir  développées  ^ans  un  nouvel 
Édit  de  Sa  Majefté  , concernant  la  fuppreffion  de  plufieurs 
» Offices  dans  cette  Cour. 

» Il  y aura  beaucoup  moins  d’affaires  à juger  ; il  n eft  donc 
plus  néceffaire  d’y  entretenir  le  même  nombre  de  Juges.  ^ 
Mais  avant  de  prononcer  cette  fuppreffion  , le  Roi  a 
. commencé  par  s’affurer  qu’elle  n’auroitnen  de  co^raire  a 
n la  fage  & célébré  Ordonnance  de  Louis  XI,  du  21  Octobre 
» 1467  , fur  rinamovibilité  des  Offices.  , _ , . , . 

» La  difcuffion  de  cette  Loi  mémorable  s eft  faite  dans  je 
>>  Confeil  du  Roi , & elle  a pleinement  raffiiré  la  juftice  de 

» Sa  Majefté.  ^ ^ , 

Voici,  Meffieurs,  les  termes  précis  de  cette  Ordonnance  , 

» qui  intéreffe  encore  plus  les  Jufticiables  que  les  Juges. 

Comme  depuis  notre  avènement  à la  Couronne,  pLujteurs 

« mutations  onî  été  faites  en  nos  Offices Nousffiuuons  que 


déformais  Nous  rien  donnerons  aucun  y s*ll  n*ejl  vacant  par 
» mort,  ou  par  réjignation , ou  par  forfaiture  préalablement  jugée, 
n C’eft  donc , Meffieurs  , à l’inconvénient  de  la  mutation 
w que  la  Loi  de  Louis  Xi  a voulu  remédier. 

w Quand  il  n’y  a point  de  mutation  dans  les  OfRces , la 
» difpoliîion  de  l’Ordonnance  n’a  donc  plus  d’application. 

» Aiiifi  nos  Rois  ont  renoncé  à l’ufage  ancien  & abufif  de 
» dépouiller  un  Juge  de  fon  Office , pour  en  revêtir  un  autre. 

» Mais  , par  la  même  raifon  qu’ils  ont  toujours  pu  multiplier 
» ces  Offices  dans  les  Tribunaux , ils  n’ont  jamais  perdu  le 
w droit  inhérent  à la  Couronne , d’en  réduire  le  nombre  , dès 
n que  le  bien  de  l’Ètat  exigeroit  cette  réduêlion. 

» Il  eft  en  effet  de  toute  évidence  que  c’eft  l’inamovibilité 
» des  Officiers  , & non  pas  la  perpétuité  des  Offices  de  Judica- 
ture,qu’a  établi  l’Ordonnance  de  Louis  Xi, 

» Depuis  cette  époque , Meffieurs , nos  Rois  ont  créé  de 
» nouveaux  Parlemens  5 ils  ont  aboli  des  Cours  entières  qui 
» n’exiftent  plus , & ces  créations  & ces  fuppreffions  n’ont  été 
» que  l’exercice  naturel  de  l’autorité  fouverame. 

n Sa  Majefté  reconnoît  hautement  que  la  deftitution  per- 
» fonnelle  d’un  Juge,  pour  en  fubftitiier  un  autre,  ou,  ce  qui 
» feroit  la  même  choie,  la  ftippreflion  d’un  Tribunal  pour  le 
M remplacer  par  un  autre  ^ exige  une  forfaiture  préalablement 
jugée.  ' 

» Voilà,  Meffieurs,  la  fauve-garde  de  la  Magiftrature, 
»>  ou  plutôt  des  Peuples , auxquels  vous  adminiftrez  la  juftice 
n au  nom  du  Roi. 

» Mais  Sa  Majefté  a appris  des  Ordonnances  de  fon  Royaume, 
ainft  que  des  exemples  de  fes  Prédéceffeurs , qu’une  fup- 
V preftion  colleftive  d’Offices  , qui  ii’eft  qu’une  réforme  né-^ 
» ceffaire  dans  un  Corps  de  Judicature  , ne  doit  pas  être 
>>  confondue  avec  ces  deftitutions  individuelles  qui  exigent  un 
» Jugement  préalable , & qu’elle  appartient  eftentiellement  à 
>>  i’Adminiftration  générale  de  l’Êtar, 

>>  Après  avoir  fait  un  légitime  ufage  de  fa  puiffance  , en 
» reduifant  le  nombre  des  juges  au  befoin  des  Jufticiables , le 
î»  Roi  n’a  négligé , dans  cette  fuppreffion , avicune  des  précau^ 


tions  que  pouvoit  lui  ruggéi*er  la  plus  exacte  & la  plus  iin- 

>>  part' ale  juftice.  , , , „ r . 

» Sa  Majefté  conferve  d abord  à ceux  d entre  vous  lur  qui 
» tombe  la  fupprefiion  qu’Elle  va  ordonner  , tous  les  honneurs 
attachés  à vos  Offices , hors  du  Tribunal  dont  vous  cefferez 

>>  d’être  Membres.  ^ ^ 

» En  fupprimant  les  Charges  des  Magiftrats  qui  ont  ete  le 
» plus  récemment  pourvus  û Offices  en  celte  Cour,  le  Roi  leur 
en  rembourfe  dès-à-préfent  la  finance  en  deniers  comptans. 

Les  ordres  font  donnés,  les  fonds  font  prêts,  & ces  rem- 
» bourfemens  n’effuieront  aucun  délai. 

» Cette  fjppreflion  s’opérera  d’ailleurs  fans  diftinêfion  , fans 
yi  exception  , & fuivant  rigoureufement  l’ordre  du  Tableau. 

» Les  Offices  adbellement  vacans  feront  comptés  au  nombre 
» de  ceux  que  le  Roi  fupprime  j & l’excédent  de  la  fuppreffiori 
M portera  fur  les  derniers  Titulaires  reçus  dans  cette  Cour. 

» Enfin , Meffieurs , Sa  Majefté  m’ordonne  de  déclarer  en  fon 
» nom,  que  lorfqu’il  y aura  déformais  des  Charges  vacantes 
» dans  fon  Parlement,  Elle  les  accordera  de  préférence  à ceux 
» des  Magiftrats  dont  Elle  fupprime  les  Offices. 

» C’eft  une  confolation  que  le  Roi  fe  plaît  à donner  à fon 
» Parlement , que  l’efpérance  de  voir  fucceffivement  revenir 
» dans  fon  fein  ceux  de  fes  Membres  qui  méritent  fes  regrets , 
» & que  les  circonRances  obligent  Sa  Majefté  d’en  féparer. 


D I s c ou  RS  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , pour  annoncer  L’ E dit 
du  B.oi , portant  rétablijfement  de  la  Cour  Plénière. 


Messieurs, 

« Avant  même  que  cette  Cour  fût  compofée  d’un  fî  grand 
w nombre  de  Magiftrats  , François  TC  Henri  lï,  Henri  IV 
>>  & Louis  Xni  avoient  fenti  le  danger  d’admettre  la  jeune 
V Magiftrature  aux  délibérations  de  leurs  Pariemens , fur  les 
î>  affaires  publiques. 

n lis  avoient  confidéré  qu’étant  exclue  du  jugement  des 
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V>  caufes  importantes,  elle  devoir  bien  moins  encore  participer 
>>  à la  difcuffion  de  celles  qui  intéreffoient  l’Etat  où  elle  auroit 
H dominé  par  le  nombre. 

» Frappé  des  mêmes  inconvéniens , le  Roi  execute  aujour- 
d’hui  le  projet  que  fes  Prédéceffeurs  avoient  conçu. 

» Sa  Majellé  n’admet  de  fon  Parlement  de  Paris  que  la  feule 
„ Giand’Chambre,  à la  Com  qu’Eile  rétablit , pour  procéder 
w à la  vérihcation  & publication  de  fes  Loix  generales.  ^ 

>>  Mais  jaloux  de  rendre  cette  Cour  auffi  digne  quil  eft 
pofTible  de  fa  confiance  & de  celle  de  la  Nation , lé  Roi 
» réunit  cette  portion  éminente  de  la  Magiftrature  aux  Princes 
n de  fon  Sang  , aux  Pairs  de  fon  Royaume , aux  Grands- 
Officiers  de  fa  Couronne,  à des  Prélats,  des  Maréchaux  de 
France  , & autres  perfonnages  qualifiés  , des  Gouverneurs 
» de  Province,  des  Chevaliers  de  fes  Ordres,  un  Magiftrat 
>>  de  chacun  de  fes  Parlemens,  des  Membres  choifis  dans  fon 
Confeil , deux  Magiftrats  de  la  Chambre  des  Comptes  & 
deux  de’ la  Cour  des  Aides  de  Paris.  _ 

>>  C’eft  dans  cette  forme  que  le  Roi  rétablit  aujourdhui  ce 
Tribunal  fuprême  qui  exiftoit  autrefois,  & qui,  félon  les 
expreffions  mémorables  de  Philippe  de  Valois  & de  Charles- 
le-Sage,  étoit  le  Confiftoire  des  Féaux  & des  Barons, 
du  Baronnage  & des  Pairs,  le  Parlement  univerfel  la  Juftice 
» capitale  de  la  France,  la  feule  image  de  la  majejlé  fouveraine, 
lafource  unique  de  toute  la  Juftice  du  Royaume,  & le  principal 

» Confeil  des  Rois.  n j t 

Cette  réfolution , MefTieurs , n eft  pas  nouvelle  dans  les 
w Confeils  de  Sa  Majefié  j vous  n’avez  pas  publié  qu  elle  vous 
,>  fut  annoncée  dans  la  première  de  fes  Loix , au  moment  où 
» vous  fûtes  rendus  à vos  fonftions. 

» Mais  il  falloir  que  l’exécution  d’un  fi  grand  changement 
» fut  follicité  par  les  circonftances. 

» Les  circonftances  l’exigent  en  effet.'  _ 

» Ce  n’eft  pas , Meffieiirs  , que  jufqu’à  la  convocation  des 
» Etats-Généraux , promife  par  le  Roi , Sa  Majefté  fe  P^^pofe 
» de  rien  ajouter  aux  Impôts  qui  ont  déjà  reçu  leur  fanêhon 
» légale. 


H Et 


w Et  fi  par  maiheiu*  une  guerre  imprévue  ou  d’autres  necel- 
v>  fités  urgentes  de  FEtat  rendoient  indifpenfablcs  de  nouvelles. 
» perceptions  , ce  ne  feroit  que  proviFoiremeiit , & j.ufqu  a 
» FAfiemblée  de  la  Nation  , que  le  Roi  demandeioit  à la 
Cour  Pléniere  d’en  vérifier  les  Edits. 

» Mais  il  y a d’autres  Loix  que  des  Loix  burfales , des  Loix 
♦>  d’une  importance  reconnue , dont  la  réfiftance  des  Parlemens 
y*  a diverfement  contrarié  l’exécution , & qui^  exigent  qu  une 
» feule  & même  fanftion  les  mette  en  aélivite  dans,  tout  le 

» Royaume.  ^ r m • 

>»  De  l’unité  de  ce  Confeil  fiipreme  doivent  necelFaireirteut 
» réfulter , Mefîieurs , des  avantages  ineftimables  peur  une 
» grande  Monarchie. 

Déjà  les  diverfes  Coutumes  qui  régiffent  les  différentes 
» Provinces , & même  fouvent  les  différentes  Villes  de  chaque 
>♦  Province , ont  fait  un  chaos  de  la  Légiflation  Françoife. 

» Il  entre  dans  les  vues  légiflatives  de  Sa  Majefté  de  fim- 
»>  plifier  ces  coutumes  diverfes  , &:  d’en  réduire  le  nombre 
» avec  tous  les  ménagemens  que  méritent  d’anciennes  Loix  , 
» lorfqu’elles  font  liées  aux  mœurs  locales. 

» Mais  fi , à cette  diverfité  de  Loix  particulières , il  falloir 
» ajouter  encore , dans  l’exécution  des  Loix  générales , de 
» nouvelles  différences , caufées  dans  chaque  reffort , tantôt 
» par  le  refus , tantôt  par  les  claufes  de  Fenregiftrement , il 
» n’y  auroit  plus  ni  unité  dans  la  légiflation,  ni  enfemble  dans 
» la  Monarchie. 

w A ces  confidérations , qui  feules  auroient  rendu  indifpen- 
» fable  le  rétabliffement  de  la  Cour  Pléniere , fe  joignent 
» encore , Meffieurs , des  motifs  d’un  grand  poids. 

»>  Le  Roi,  fans  doute,  eft  loin  de  fuppofer  que  fes  Park-? 
» mens  puiffent  jamais  oublier  tout  ce  qu’ils  doivent  d’obéiE 
» fance  & de  fidélité  à l’autorité  fouvera.ine, 

» Mais  enfin , Meffieurs , fous  l’empire  des  Loix , toutes  les 
» claffes  de  Citoyens  doivent  fe  reconnoitre  jufticiables  d’un 
» Tribunal  j & les  Parlemens  n’auroient  eu  jufqu’à  préfent 
» d’autre  Juge  que  le  Roi  feul , dans  le  cas  même  de  for» 
» faiture, 

e 
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» Ce  îî’tft  qu  a la  Cour  Pléniere  que  Sa  Majeilé  peut  confier 
V cette  fonftion  rigoureufe  , dont  l’exercice  doit  éviter  à fa 
» bonté  i’ufage  peribnnel  de  fon  autorité  contre  les  Magiftrats 
» qu’Elle  s’ell;  vue  plufieurs  fois  dans  la  néceffité  d’employer. 

» Pour  rétablir  cette  Cour  , le  Roi  n’a  eu  befoin  d’aucune 
>>  innovation  ; il  lui  a fuffi  de  remonter  au-delà  de  l’éreélion 
n de  fes  Parlemens. 

>>  C’eft  dans  les  monumens  de  notre  Hifioire  que  Sa  Majefté 
» a trouvé  le  modèle  de  cette  grande  infiitution. 

» En  effet , avant  la  création  des  Cours  dans  les  Provinces  , 
» dont  la  première  époque  eff  du  quatorzième  fiecle,  il  n’exif- 
» toit  encore  que  le  Parlement  de  Paris , qui  enregiftroit  les 
« Loix  pour  tout  le  P^oyaume. 

» Ce  premier  Parlement  formoit  alors  la  Cour  Pléniere  dans 
» les  occafions  importantes , & cette  Cour  Pléniere  étoit  com- 
i>  pofée  comme  le  Roi  la  compofe  aujourd’liuR 

» Quant  aux  Parlemens  de  Province  , dont  la  création 
fucceffive  eff  pofférieure  à cette  ancienne  forme  d’adminif- 
»>  tration..,  ils  doivent  être  d’autant  moins  étonnés  de  perdre 
» le  droit  d’enregiffrement , que  nos  Rois  leur  ont  interdit  la 
connoiffance  de  plufieurs  efpeces  de  caufes  attribuées  fans 
» réclamation  au  feul  Parlement  de  Paris. 

» Cependant , Meffieurs , pour  ne  point  fe  priver  des 
» connoiffances  locales , qui  peuvent  avertir  fa  bonté  ou 
éclairer  fa  juftice  , le  Roi  admet  à fa  Cour  Pléniere  un 
» Magiffrat  de  chacun  de  fes  Parlemens. 

“■  » Ainfi , quand  les  Provinces  de  leurs  refîbrts  auront  des 
» intérêts  particuliers  à y difeuter  y elles  y trouveront  tou— 
» jours  un  fidele  interprète  de  leurs  réclamations  & de  leurs 
» droits. 

>>  Pour  vous , Meffieurs , vous  ferez  tous  appellés  fuccefli- 
» vement , par  ordre  d’ancienneté , à cette  Cour  augufte. 

» Vous  ne  fubirez,  pour  devenir  Membres  de  la  Cour  Plé- 
niere  , que  les  mêmes  délais  auxquels  vous  êtes  fournis  pour 
>>  fiéger  à la  Grand’Chambre. 

» Rendus  à vos  fondions  naturelles , vous  jouirez  déformais 
» paif  blement  de  la  confidération  que  méritent  vos  fervices. 


» Vous  verrez  l’Etat  profpérer  fous  une  Administration 
» économique , tranquille  & modérée  ; vous  bénirez  le  Roi , 
» qui  fe  montrera  entièrement  occupé  à réparer , de  concert 
» avec  la  Nation,  les  maux  pafTés,  & à préparer  les  biens  à 
*>  venir  ; qui , loin  d’avoir  voulu  concentrer  fon  autorité  dans 
» un  feul  Corps  , pour  la  rendre  arbitraire  , ne  demandera 
» jamais  , foit  à la  Nation  , foit  à ce  Tribunal  patriotique , 
» qu’un  zele  fincere , des  confeils  éclairés , le  refpeél  de  la 
» Juftice , l’amour  des  Peuples , un  courageux  dévouement  au 
bien  public , & qui  enfin  efl  auffi  décidé  à n’abufer  jamais 
» de  fa  puifTance , qu’à  la  maintenir  & à la  faire  refpeéter  ». 


JD  I s c O U RS  de  M,  le  Garde  des  Sceaux  ^ pour  annoncer  la 
Déclaration  du  Roi,  fur  les  Vacances, 

Messieurs, 

» En  vertu  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  Roi  fur  INdmi- 
» niflration  de  la  Juflice , la  plupart  des  Procès  actuellement 
» engagés  dans  les  Cours  Souveraines  doivent  être  renvoyés  & 
» diftribués  aux  Tribunaux  du  fécond  ordre , pour  y être  jugés 
» en  dernier  reffort. 

» Il  vous  feroit  prefqu’impoffible  , Meffieurs , d’apprécier 
» vous-mêmes  , dans  la  foule  & la  confufion  de  tant  d’intérêts 
» divers , cette  exaCte  valeur  des  objets  conteftés , qui  défor- 
» mais  doit  être  la  mefure  des  différentes  attributions. 

» C’eft  aux  Parties  intéreffées  à convenir  de  leurs  prétentions 
» réciproques,  & à recourir  en  conféqiience  au  Tribunal  riuquel 
» il  appartient  d’en  décider.  -- 

» Ces  difcuffions  préliminaires  demandent  du  tems  pour  être 
» réglées  entre  les  Plaideurs,  & pour  leur  éviter  tous  ces  procès 
» de  compétence , que  le  Roi , dans  le  nouveau  plan  qu’il  a 
» conçu  relativement  à Fadminiflratioii  de  la  Juftice , a eu  tant 
» à cœur  de  prévenir. 

» Enfin , quand  même  les  déplacemens  des  Caufes , & le 
» changement  des  Défenfeurs,  auroient  exigé  moins  de  délais^ 
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^ & que  la  dlftribution  des  procès , félon  la  valeur  des  objets 
» en  litige,  eût  pu  s’exécuter  fans  reterdement , _ la  pourfuite 
» des  procès  n’en  feroit  pas  moins  inévitablement  interrompue , 

^ en  attendant  que  les  Tribunaux  du  fécond  ordre  foient  formés 
complettement,  & leurs  diftrias  déterminés, 
w îl  doit  y avoir  en  effet  un  accord  perpétuel  & une  correi- 
pondance  continue  entre  l’aôivité  des  Tribunaux  inférieurs , 
»♦  & celle  des  Cours  Souveraines.  _ or. 

' yy  Cette  harmonie , Meffieurs , fera  ineeffammcnt  & pariai- 

yy  tement  établie,  ' _ . 

»-  Mais  pour  donner  à tous  fes  Tribunaux  cette  connitution 
y»  graduelle  & régulière  d’où  leur  accord  dépend , Sa  Majefté  à 
y)  jugé  indifpenfabie  de  fufpendre  l’exercice  de  vos  fonaions. 

» Le  Roi  trouve  d’autant  moins  d’inconvénient  à cette  mter- 
y»  ruption  dans  Faaion  de  fes  Cours  Souveraines,  qu’elle  n’eff 
y»  qu’une  exreiiffon  de  vos  vacances  ordinaires. 

Sa  Majefté  vous  rappellera Meffieurs  ^ aux  fonaions  qui 
y,  vous  font  réfervées , dès  que  les  deux  ordres  de  Bailliages 
» qu’Elle  inftitue,  feront  formés  dans  votre  reffort. 


D I s C O U R s du  Roi  ^ à Ici  fin  du  Lit  de  Jufiicc  ^ tenu  et 
Yefiaillcs  le  8 Mai  ijSS*. 

Vous  venez  d'entendre  mes  volontés. 

» Plus  elles  iont  modérées  , plus  elles  feront  fermement 
exécutées  j elles  tendent  toutes  au  bonheur  de  mes  Sujets. 

» Je  compte  fur  le  zele  de  ceux  d’entre  vous  qui  doivent 
» dans  le  moment  compofer  ma  Cour  Pléniere  j les  autres  me- 
yy  riteront  fans  doute , par  leur  conduite , d’y  être  fucceflî- 

yy  vement  appetlés.  ^ 

>y  Je  vais  faire  nommer  les  premiers , & leur  ordonne  de 
refter  à Vçrfailles  ÿ & aux  autres  de  fe  retirer 

Suivent  les  Ordonnances  , Édits  & Déclamnons  ^ publiés  & 
tnregifirés  le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Jufiicc, 


Ordonnance 


